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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP325114106 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément du 1
er
 octobre 2016 à l'organisme ACAFPA, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 avril 2021, par Madame par Madame Monique 

Defaye-Mazin en qualité de Présidente  

Le préfet de la Haute-Vienne, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme ACAFPA, dont l'établissement principal est situé 15 rue de Beaufort 87400 ST 

LEONARD DE NOBLAT est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 octobre 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne. 
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Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Limoges, le 3 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi et 

Politique de la Ville  

 

 

  

Hubert GANGLOFF 

 Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne -

87-2021-05-03-00003 - 2021 HAUTE-VIENNE SAP ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT AGREMENT ACAFPA - 15 RUE DE BEAUFORT -

87400 SAINT LEONARD DE NOBLAT

6



 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-04-30-00010

2021 HAUTE-VIENNE SAP ARRETE PORTANT

RENOUVELLEMENT AGREMENT AFPAR CANTON

MAGNAC LAVAL - MAIRIE - 87190 MAGNAC

LAVAL

 Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne -

87-2021-04-30-00010 - 2021 HAUTE-VIENNE SAP ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT AGREMENT AFPAR CANTON MAGNAC LAVAL

- MAIRIE - 87190 MAGNAC LAVAL

7



      

      

 

 

PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP)  

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP393318290 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1, 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément du 1
er
 novembre 2016 à l'organisme AFPAR du canton de Magnac Laval, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 avril 2021, par Madame Madeleine Martin Saillard 

en qualité de présidente, 

Le préfet de la Haute-Vienne, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme AFPAR DU CANTON DE MAGNAC LAVAL, dont l'établissement principal est 

situé Mairie 87190 MAGNAC LAVAL est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er

 novembre 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP. 
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Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Limoges, le 30 avril 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi et 

Politique de la Ville  

 

 

 

  

Hubert GANGLOFF 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

   
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 
 

 

Arrêté portant renouvellement d’agrément d’un organisme de services à la personne  

n° SAP/402 082 184 

N° SIRET siège social/établissement principal:  

402 082 184 00035 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 

et D.7233-1; 

Vu l'arrêté du 1
er
 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du 

travail ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2019 fixant une limite d’âge en application de l’article L.7232-1 du code du 

travail 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 janvier 2021 à la DDETSPP 

(précédemment Direccte) par l’association Aide Garde Et Maintien A Domicile (AGEMAD), 

représentée par Mr Yves GONTIER, en qualité de président,  

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête : 

Article 1 : L’agrément de l’Association AGEMAD, dont le siège social est situé 20 avenue du 

Président Auriol – 87350 PANAZOL, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er

 mai 

2021, conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 et suivants du code du travail pour la 

fourniture de services à la personne. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 

l’agrément seront développées sur le département de la Haute-Vienne. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 

au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 

de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 

immédiat du domicile des particuliers: 

1° et 2° : néant 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, y compris les enfants de plus de 3 

ans en situation de  handicap, qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations 

sont réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à 

l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les 

conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 

mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  
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5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 

pour chaque service par le même article. 

Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou d’exercer ses activités sur un département 

autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

 Si l’organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfants de moins de 3 ans et 

d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 

R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 

du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  

organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 

Article 7 : l’association AGEMAD transmettra à la DDETSPP les pièces suivantes, avant le 1
er

 juin 

2021, faisant l’objet d’une nouvelle rédaction en conformité avec les dispositions du cahier des 

charges de l’agrément en date du 1
er
 octobre 2018 et selon les axes de progrès de rédaction définis le 

15 mars 2021  lors de la phase d’instruction du dossier : 

 apposition du traceur « SAP » sur les documents commerciaux (mode mandataire : 

facture/devis/document de primo-information ou publicitaire/livret d’accueil), 

 copie des CV et justificatifs des qualifications/expérience des cinq responsables de secteur 

(référents) et de la directrice-adjointe (co-encadrante), 

 modèle du document d’information fiscale à remettre aux bénéficiaires des services délivrés à 

actualiser (réforme du crédit d’impôt), 

 modèles de formulaire d’entretien avec le candidat à l’embauche et de la fiche de candidat 

remis au particulier employeur, à revoir selon les dispositions  des rubriques 53 à 57 du cahier 

des charges de l’agrément (arrêté du 01/10/2018). 
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Article 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-

Vienne. 

 

 
Fait à Limoges, le 30 avril 2021. 
 

 

P/ le préfet, par subdélégation 

Le Chef de Service Insertion, Accès à 

l’Emploi et Politique de la Ville 

 

 

 

Hubert GANGLOFF 

      

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DDETSPP de la Haute-Vienne, ou d’un 

recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des finances - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 cours Vergniaud 87000 

LIMOGES. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Limoges peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

   
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 
 

 
 

Arrêté portant renouvellement d’agrément d’un organisme de services à la personne  

n° SAP/778 073 387 

N° SIRET siège social/établissement principal: 778 073 387 00046 

(y compris antennes de Bellac et de Saint-Yrieix-la-Perche) 

 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 

et D.7233-1; 

Vu l'arrêté du 1
er
 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du 

travail ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2019 fixant une limite d’âge en application de l’article L.7232-1 du code du 

travail 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le  11 mars 2021, complétée le 31 mars 2021, 

par l’association ADPAD, représentée par Monsieur Louis WAESELYNCK, en qualité de président,  

Vu la consultation du Conseil Départemental, 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête : 

Article 1 : L’agrément de l’Association ADPAD, dont le siège social est situé 25 rue Hyacinthe Faure 

87060 LIMOGES CEDEX 2, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er

 mai 2021, 

conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 et suivants du code du travail pour la fourniture 

de services à la personne. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 

l’agrément seront développées sur le département de la Haute-Vienne. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 

au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 

de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 

immédiat du domicile des particuliers: 

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris handicapés) et d’enfants de moins de 18 

ans en situation de handicap ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (y compris handicapés) et d’enfants de moins de 

18 ans en situation de handicap dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, 

transport, actes de la vie courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en  mode  mandataire et/ou  

mode prestataire. 
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3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans qui ont besoin de telles 

prestations à domicile, ou atteintes de pathologies chroniques, quand ces prestations sont réalisées 

dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article 

L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées, y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans, ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors 

de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet 

accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même 

code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 

pour chaque service par le même article. 

Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou d’exercer ses activités sur un département 

autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

 Si l’organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfants de moins de 3 ans et 

d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 

du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  

organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 
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Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-

Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 30 avril 2021 
 

 

 

P/ le préfet, par subdélégation 

Le Chef de Service Insertion, Accès à 

l’Emploi et Politique de la Ville 

 

 

Hubert GANGLOFF 

      

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DDETSPP de la Haute-Vienne, ou d’un 

recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des finances - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 Limoges. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Limoges peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 
   
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/778 073 387 
(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET siège social/établissement principal: 778 073 387 00046 

 

(y compris antennes de Bellac et de Saint-Yrieix-la-Perche) 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP (précédemment Direccte) le 11 mars 2021 et 

complétée le 31 mars 2021 par l’association ADPAD, dont le siège social est situé  25 rue Hyacinthe 

Faure 87060 LIMOGES CEDEX 2, représentée par Monsieur Louis WAESELYNCK, en qualité de 

président. 

. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à l’association , sous le n° SAP/Les activités 

déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : :  

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne:  

1° Garde d'enfants à domicile de moins de 3 ans (y compris handicapés) et d’enfants de moins de 18 

ans en situation de handicap ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (y compris handicapés) et d’enfants de moins de 

18 ans en situation de handicap dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, 

transport, actes de la vie courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en mode mandataire et/ou en 

mode prestataire. 

 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale à domicile aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont 

réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion 

d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues 
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à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées, ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  

D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

4° Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile,  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie 

courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ; 

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire et/ou en mode mandataire. 

 

Les activités mentionnées aux 2° et 5° du I et aux 15° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au 

bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° 

de l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la  

Haute-Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article 

L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ; 
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3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
 
Fait à Limoges, le  30 avril 2021. 

 

P/ le préfet, par subdélégation 

Le Chef de Service Insertion, Accès à 

l’Emploi et Politique de la Ville 

 

 

 

Hubert GANGLOFF 
 
Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DDETSPP de la Haute-Vienne, ou d’un 

recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des finances - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 Limoges. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Limoges peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP393318290 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l'agrément en date du 1
er
 novembre 2016 à l'organisme AFPAR du canton de Magnac Laval; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne 

le 12 avril 2021 par Madame Madeleine Martin Saillard en qualité de Présidente, pour l'organisme AFPAR du 

canton de Magnac Laval dont l'établissement principal est situé Mairie 87190 MAGNAC LAVAL et enregistré 

sous le N° SAP393318290 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (87) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

Fait à Limoges, le 30 avril 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi 

et Politique de la Ville  

 

 

 

  

Hubert GANGLOFF 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-04-30-00007

2021 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION AGEMAD - 20 AVENUE DU

PRESIDENT AURIOL - 87350 PANAZOL
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

   
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 
 

 
 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/402 082 184 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET siège social/établissement principal:  

402 082 184 00035 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP (précédemment Direccte), le 12 janvier 202 par 

l’Association de Garde Et de Maintien A Domicile (AGEMAD)  – 20 avenue du président Auriol – 

87350 PANAZOL, représenté par Mr Yves GONTIER, en qualité de président. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à l’association AGEMAD, sous le n° 

SAP/402 082 184. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° et 2° : Néant 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants de plus de 3 ans en situation de handicap, quand ces prestations sont 

réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion 

d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues 

à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 
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II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  

D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile,  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ; 

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire et/ou en mode mandataire. 

 

Les activités mentionnées aux 4° et 5° du I et aux 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent 

droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° 

de l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la  

Haute-Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article 

L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ; 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 
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Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er
 mai 2021. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le  30 avril 2021. 

 

P/ le préfet, par subdélégation 

Le Chef de Service Insertion, Accès à 

l’Emploi et Politique de la Ville 

 

 

Hubert GANGLOFF 
 

 
Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DDETSPP de la Haute-Vienne, ou d’un 

recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des finances - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Limoges peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-04-29-00005

2021 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION BEAUFILS CORALIE - 229 RUE

JEAN MONNET - 87500 SAINT YRIEIX LA PERCHE
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

 

enregistré sous le N° SAP792897977 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne 

le 27 avril 2021 par Madame CORALIE BEAUFILS en qualité d’entrepreneur individuel (éducatrice sportive), 

pour l'organisme BEAUFILS CORALIE dont l'établissement principal est situé 229 RUE JEAN MONNET 

87500 ST YRIEIX LA PERCHE et enregistré sous le N° SAP792897977 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   cours à domicile (coach sportif) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Limoges, le 29 avril 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi 

et Politique de la Ville  

  

Hubert GANGLOFF 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP  de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-05-03-00002

2021 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

EDECLARATION ACAFPA - 15 RUE DE BEAUFORT

- 87400 SAINT LEONARD DE NOBLAT
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP325114106 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l'agrément en date du 1
er
 octobre 2016 à l'organisme ACAFPA; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne 

le 13 avril 2021 par Madame Monique Defaye-Mazin en qualité de Présidente, pour l'organisme ACAFPA dont 

l'établissement principal est situé 15 rue de Beaufort 87400 ST LEONARD DE NOBLAT et enregistré sous le 

N° SAP325114106 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (87) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (87) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
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L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Limoges, le 3 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi 

et Politique de la Ville  

  

 

 

Hubert GANGLOFF 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-05-05-00001

Arrêté portant subdélégation de signature aux

agents de la direction départementale

de l�emploi, du travail, des solidarités et  de la

protection des populations de la Haute-Vienne

en matière d�administration générale
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VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code de la commande publique ;

VU le code des marchés publics ;

VU le code du travail ;

VU le code pénal ;

VU le code la procédure pénale ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du tourisme ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU la loi du 1er juillet 1091 relative au contrat d’association ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements et les régions, et ses décrets d’application ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;

VU la loi n° 2009-03 du 29 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour l’exécution de la
loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU le décret n° 96-1229 du 27 décembre 1996 relatif au service d’équarrissage ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions individuelles ;

VU le décret n° 2004 - 374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
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l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019, relatif aux emplois de direction de l’État ; 

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n°2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de
Mme Marie Pierre MULLER directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Haute-Vienne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 87-2021-03-31-00002 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Mme
Marie-Pierre MULLER, directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Haute-Vienne en matière d’administration générale ;

ARRÊTE

Article premier : En application de l’article 6 de l’arrêté préfectoral sus-visé et dans les limites de ses
articles 1, 2, 3 et 4, en l’absence ou d’empêchement de Mme Marie Pierre MULLER, directrice
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-
Vienne, il est donné subdélégation de signature à Mme Nathalie ROUDIER, directrice départementale
adjointe.

Article 2 : En application de l’article 6 de l’arrêté préfectoral sus-visé, dans la limite des attributions qui
leur sont confiées dans les champs de leurs services respectifs, et dans les limites fixées dans ses articles
1,2, 3 et 4, subdélégation de signature est donnée à :

• Mme Sophie RAIX à l’effet de signer les actes relatifs aux droits des femmes et de l’égalité,

• Mme Joëlle DESCHAMPS, cheffe de la mission mutations économiques à l’effet de signer les
actes relatifs au champ des mutations économiques, hors champ des pouvoirs propres du
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités qui fait l’objet d’actes
de délégations et subdélégations spécifiques,

• M. Christophe CHAUMONT, responsable de l’unité de contrôle de l’inspection du travail, à
l’effet de signer les actes relatifs à l’unité de contrôle, hors champ de l’inspection de la
législation du travail qui fait l’objet d’actes de délégations et subdélégations spécifiques,

• Mme Nathalie DUVAL, cheffe du service accès aux droits et au dialogue social à l’effet de signer
les actes relatifs au greffe des associations et au secrétariat des instances médicales ainsi que
des actes relevant du renseignement sur le droit du travail et le dialogue social hors champ de
l’inspection de la législation du travail qui fait l’objet d’actes de délégations et subdélégations
spécifiques, 

• Mme Patricia VIALE, cheffe du service logement, hébergement, personnes vulnérables et en son

absence à Mme Jocelyne COLIN, adjointe à la cheffe de service, à l’effet de signer les actes
relatifs au logement, à l’hébergement et aux personnes vulnérables et les actes et documents
relatifs à l’exercice de la tutelle des pupilles de l’État.
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• M. Hubert GANGLOFF, chef du service insertion, accès à l’emploi et politique de la ville, et en

son absence à Mme Séverine DUMAZOT, adjointe au chef de service, à l’effet de signer les actes
relatifs à l’insertion, à l’accès à l’emploi et à la politique de la ville, hors champ des titres
professionnels, qui fait l’objet d’actes de délégations et subdélégations spécifiques,

• Mme Anne BEUREL, cheffe du service santé et protection animales et environnement par intérim

et en son absence à Mme Sandra ROUZES, adjointe à la cheffe de service, à l’effet de signer les
actes relatifs à la santé et protection animales et à l’environnement,

• Mme Christine DELORD, cheffe du service sécurité sanitaire des aliments, et en son absence à

Mme Anne BEUREL, adjointe à la cheffe de service, à l’effet de signer les actes relatifs à la
sécurité sanitaire des aliments,

• Mme Sylvie HERPIN, cheffe du service concurrence, consommation et répression des fraudes, et
en son absence Mme Séverine JARRY, à l’effet de signer les actes relatifs à la consommation, à la
concurrence et à la répression des fraudes. 

Article 3 : Restent soumis à la signature de la directrice ou de la directrice adjointe en son absence :

• les décisions relatives au fonctionnement et à l’organisation des services, 
• les sanctions disciplinaires du premier groupe, 
• les décisions relatives à l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité, 
• les décisions de temps partiel et de télétravail, 
• les recrutements, les avancements et modulation de primes, 
• les mémoires et tous actes juridiques relatifs aux contentieux relevant des champs de 

compétence des services.

Article 4 : Les agents désignés ci-après bénéficient par ailleurs dans le cadre de leurs attributions d'une
délégation de signature limitée comme suit :

Mme Dominique VERGER-CAURO pour le domaine de la politique et du suivi des dispositifs
d’hébergement et de logement.

Mme Martine HUGUET, pour le comité médical :
• demandes d'expertise médicale,
• demandes d'avis aux services de médecine du travail,
• validations du service fait par l'expert médical,
• diffusion des avis émis,
• envoi des copies d'expertise médicale aux agents concernés. 

Mme Catherine LAMEYRE, pour la commission de réforme :
• les convocations à la commission de réforme,
• la diffusion des avis émis. 

Article 5 : L’arrêté du 1er avril 2021 n° 87-2021-04-01-00012 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
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populations de la Haute-Vienne en matière d’administration générale est abrogé.

Article 6 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 7 : La directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Haute-Vienne ainsi que les agents précités sont chargés de l’exécution du présent
arrêté, transmis au préfet de la Haute-Vienne et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 5 mai 2021

Pour le préfet et par délégation,

La directrice

Marie Pierre MULLER
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Vu la  loi  n°  2007-308  du  5  mars  2007  portant  réforme  de  la  protection  juridique  des  majeurs,
notamment ses articles 44 et 45 ;

Vu le décret n° 2008-1512 du 30 décembre 2008 fixant les modalités d’inscription sur les listes prévues
aux articles L 471-2, L 471-3, L 474-1 et L 474-2 du Code de l’action sociale et des familles ;

SUR PROPOSITION de la Directrice départementale de l’emploi, du travail,  des solidarités et de la
protection des populations ;

ARRÊTE

Article premier : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 87-2020-04-07-001 du 7 avril  2020
fixant la liste des personnes désignées en qualité de mandataires judiciaires à la protection des majeurs
et de délégués aux prestations familiales pour le département de la Haute-Vienne.

Article 2 : la liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L 471-2 du code
de l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les
juges des tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au titre de la tutelle,  de la
curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice est
ainsi fixée :

1) En qualité de services :

• l’Association d’Entraide des Pupilles et Anciens Pupilles de l’État 
20, boulevard Victor Hugo
87000 LIMOGES

• l’Association Limousine de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
52 bis, avenue Garibaldi
87000 LIMOGES

• l’Union Départementale des Associations Familiales de la Haute-Vienne 
18, avenue Georges et Valentin Lemoine
87065 LIMOGES Cedex

39, avenue de la Libération – CS 33918 – 87039 Limoges Cedex 1
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel provisoire : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr 1/5
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2) En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel :

Madame Catherine BELLY
42-58 Impasse des Glycines
Le Bourg
87700 SAINT-YRIEIX-SOUS-AIXE

Madame Céline BRUNET
15 avenue de Soufflenheim
87240 AMBAZAC

Madame Stéphanie CHAPOULAUD
65, rue du 4 septembre 1870
87100 LIMOGES

Monsieur Stéphane CHASTRUSSE
34, rue Paul Verlaine
87100 LIMOGES

Madame Michèle CHATEAU
2, allée Maryse Bastié
87110 LE VIGEN

Mme Mégane CORBEAU
24, rue Jules Ferry
3e étage
87000 LIMOGES

Monsieur Julien DAUDON
8, rue des Cheyroux
87510 SAINT-GENCE

Madame Barbara DESBORDES
Lot. C, Bureau 21
1, rue Marcel Desprez
87000 LIMOGES

Monsieur Joël DUQUERROY
3, rue Emile Montégut
87000 LIMOGES

Madame Stéphanie DUMONT GUILLOU
6 bis, rue de Lauterbourg
87480 SAINT-PRIEST-TAURION

Madame Catherine ELESSA-BUGIER
26, Place Aymard Fayard
87700 AIXE-SUR-VIENNE

Monsieur François ETCHESSAHAR
30, route de Saint Paul
La Lande
87220 AUREIL

Monsieur Michel FONVIEILLE
18, rue Henry de Montherlant
87100 LIMOGES

Madame Sarah FRESSINAUD-PETIT
188, avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Madame Isabelle GABAUD
La Garenne
28, chemin de Saint-Jacques
87700 SAINT-YRIEIX-SOUS-AIXE

Monsieur Michel GRIMAUD
15, avenue de la Mazelle
87280 LIMOGES

Madame Stéphanie HERNY
Lieu dit Les Buis
23, rue des Etangs
87510 NIEUL

Madame Stéphanie JEDRYKA
Villeneuve
87800 RILHAC-LASTOURS

Madame Anne-Claire JOLLIET
188, avenue de Landouge
87100 LIMOGES

Monsieur Jean-Pierre KLOECKNER
11, avenue Corot
87200 SAINT-JUNIEN

Madame Valérie LACAZE
50, rue de la Vienne
87480 SAINT-PRIEST-TAURION

Madame Maud LEFEBVRE
34, La Chapelle Blanche
87420 SAINT-VICTURNIEN

Madame Ana LEYLAVERGNE
BP61251
87054 LIMOGES Cedex

Monsieur Jean-Luc MAZET
188, avenue de Landouge
87100 LIMOGES

39, avenue de la Libération – CS 33918 – 87039 Limoges Cedex 1
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel provisoire : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr 2/5
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Madame Evelyne MENUT
9, Impasse Nancy
87200 SAINT-JUNIEN

Madame Prescillia MICHELET
2, rue Jules Ferry
87000 LIMOGES

Madame Aurélie MOUGNAUD
15, avenue de Soufflenheim
87240 AMBAZAC
Madame Hélèna PEYRAMAURE
MJPM - BP 7
87230 CHALUS

Monsieur Gérard PLANCHAT
La Chaise
87470 PEYRAT-LE-CHÂTEAU

Madame Valérie ROBERT-DESCHAMPS
23, place de la Nation
87500 SAINT-YRIEIX LA PERCHE

Madame Évelyne TACHET
2, rue Olivier de Serres
87100 LIMOGES

Madame Virginie TACHET
2, rue Olivier de Serres
87000 LIMOGES

Madame Andrée VEYTIZOU
64, route du Mazeau
87480 SAINT-PRIEST-TAURION

3) En qualité de personnes physiques exerçant en tant que préposé d’établissement :

Madame Aurore AUTIER
Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) André Virondeau
Rue André Virondeau
87140 NANTIAT

Madame Sophie MAZEAUD-LAURENT et Madame Angélique MOURET
Centre Hospitalier Esquirol
15, rue du Docteur Marcland
87025 LIMOGES Cedex

Madame Martine LAPOUMEROULIE
EHPAD Résidence Le Nid
1, place du Chabretaire
87230 CHALUS

Madame Christelle BRUN
Centre Hospitalier Intercommunal « Monts et Barrages »
Chemin du Panaud
87400 SAINT-LEONARD DE NOBLAT (et site de Bujaleuf)

• Convention de partenariat avec l’EHPAD « Résidence Puy-Chat » 10, route du Puy-Chat 87130
CHATEAUNEUF-LA-FORET  et  l’EHPAD  « la  Pelaudine »  Place  du  Champ  de  Foire  87120
EYMOUTIERS

39, avenue de la Libération – CS 33918 – 87039 Limoges Cedex 1
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel provisoire : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr 3/5
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Madame Florence CHEVROLET et Madame Laurie MOULINARD
C.H.U. de Limoges
15, avenue Martin Luther King
87000 LIMOGES

• Hôpital Jean Rebeyrol – Avenue du Buisson – 87042 LIMOGES Cedex
• Hôpital du Docteur Chastaingt – Rue Henri de Bournazel – 87038 LIMOGES Cedex

Madame Isabelle GASC
Centre Hospitalier/EHPAD Jacques Boutard
Place du Président Paul Magnaud
87500 SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE

• Convention de coopération pour la Dordogne :
EHPAD Henri Frugier – 24450 LA COQUILLE
EHPAD Les Jardins de Plaisance – 24270 LANOUAILLE

Madame Gwenaëlle FROMENTIN et Madame Florence LANDEAU
Hôpital Intercommunal du Haut Limousin
4, avenue Charles de Gaulle
87300 BELLAC

• Convention de coopération avec le Centre Hospitalier Roland Mazoin – 87200 SAINT-JUNIEN

Madame Catherine SARDAINE
Centre Gériatrique du Muret
2, allée du Muret
87240 AMBAZAC

• Mise à disposition du GIP/Groupement inter-établissements gériatriques : EHPAD d’AMBAZAC,
de  NIEUL, de  PIERRE-BUFFIÈRE,  de  SAINT-GERMAIN-LES-BELLES,  de  COUZEIX,  de  PANAZOL,  et
EPDAAH Gilbert Ballet d’AMBAZAC, Résidence Suzanne Valadon à BESSINES-SUR-GARTEMPE

Article 3 : la liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L 471-2 du code
de l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les
juges  des  tutelles  pour  exercer  des  mesures  de  protection  des  majeurs  au  titre  de  la  mesure
d’accompagnement judiciaire est ainsi fixée :

1) En qualité de services :

• l’Association Limousine de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
52 bis, avenue Garibaldi
87000 LIMOGES

• l’Union  Départementale  des  Associations  Familiales  de  la  Haute-Vienne  (numéro  SIRET :
778 074 153 00025, numéro FINESS : 87 001 687 0)
18, avenue Georges et Valentin Lemoine
87065 LIMOGES Cedex

2) En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel :

• Monsieur François ETCHESSAHAR
30, route de Saint Paul
La Lande
87220 AUREIL

39, avenue de la Libération – CS 33918 – 87039 Limoges Cedex 1
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel provisoire : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr 4/5
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Article 4 : la liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L 474-1 du code
de l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les
juges en qualité de délégué aux prestations familiales est ainsi fixée :

En qualité de services :

• l’Association Limousine de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
52 bis, avenue Garibaldi
87000 LIMOGES

• l’Union Départementale des Associations Familiales de la Haute-Vienne 
18, avenue Georges et Valentin Lemoine
87065 LIMOGES Cedex

Article 5 : une copie du présent arrêté sera notifiée :

• aux intéressés,
• au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Limoges,
• aux juges des tutelles du tribunal judiciaire de Limoges,
• aux juges des enfants du tribunal de judiciaire de Limoges.

Article  6 :  les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud CS 40410 87000 Limoges Cedex, dans le délai de deux
mois à compter de sa publication au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne, ou, pour les personnes et services auxquels il sera notifié, dans les deux mois à compter de sa
notification.  Le  Tribunal  Administratif  peut  également  être  saisi  au  moyen  de  l’application
« Télérecours citoyens » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

Article 7 : le Secrétaire Général de la préfecture, la Directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Haute-
Vienne.

39, avenue de la Libération – CS 33918 – 87039 Limoges Cedex 1
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel provisoire : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr 5/5

 Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne -

87-2021-05-03-00001 - Arrêté fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) et des délégués aux

prestations familiales (DPF) pour le département de la Haute-Vienne

45



ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87

87-2021-05-04-00004

Arrêté garde TS 1er Trim 2021
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ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87

87-2021-05-04-00005

Arrêté garde TS 2ème TRIM 2021
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déclaration au titre du code de l'environnement,

relatives à l'exploitation d'un plan d'eau existant

en pisciculture à valorisation touristique situé

"Rue Hector Berlioz", commune d'Ambazac
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Direction de la légalité
Bureau des procédures environnementales

et de l’utilité publique

                           Arrêté n° 049 du 04 mai 2021

     modifiant l’arrêté du 19 mars 2019 fixant la composition et les modalités de fonctionnement

 des formations spécialisées de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites

 de la Haute-Vienne

Le Préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU  l'ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

VU l'ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification
des commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de la composition de diverses commissions administratives ;

VU l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2006 modifié portant création de la commission départementale
de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  19  mars  2019  modifié  renouvelant  la  composition  et  les  modalités  de
fonctionnement des formations spécialisées de la CDNPS ;

VU la demande en date du 27 avril 2021 de M. le Président de l’Union Nationale des Industries de
Carrières et Matériaux de Construction ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,
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ARRÊTE 

Article premier  : la composition des formations spécialisées de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites est modifiée ainsi qu'il suit :
……………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………..

V – la formation spécialisée "carrières"     :  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

2 – Sa composition :
La formation spécialisée comprend :
…………………………………………………………………………………………………………………………………

d) le  collège  des  représentants  des  exploitants  de  carrières  et  des  utilisateurs  de  matériaux  de
carrière composé de :

 Monsieur Alain DELANNE – Carrière LAMA- "les Chabannes"- Feytiat , membre titulaire 
Monsieur Jean-Marc DUPONT – Carrière du Bassin de Brive - « Crochet » - 19600 Chasteaux
(19) - membre suppléant

 Monsieur  Christophe  LEPROVAUX  –  Carrière  de  Condat/Granits  du  Centre  –  rue  du
Commandant Charcot - Feytiat - membre titulaire 
 Monsieur Stéphane COURTIN - carrières de Champagnac – BP 22 -Rochechouart – membre
suppléant

 Monsieur Jean-François IRIBARREN – "Iribaren Bétons" – rue B. Thimonier - Limoges - membre
titulaire  

        Monsieur Laurent RICHAUD– "Ambazac Béton" – Les Pointys - Ambazac - membre suppléant
 Monsieur  Thierry  DUR –  CMCTP –  5  rue  Maryse  Bastié  -  Saint-Laurent-sur-Gorre,  membre

titulaire 
Monsieur  Fabrice  MAUD –  SOCOMAT,  22  route  des  Barrières  –  87270  Couzeix  -  membre
suppléant

le reste sans changement.

ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et dont copie sera
adressée  à  M.  le  Président  de  l’Union  Nationale  des  Industries  de  Carrières  et  Matériaux  de
Construction ainsi qu’aux membres du collège des représentants de l'Etat.

                Limoges, le 04 mai 2021           

Pour le préfet et par délégation,
  le secrétaire général,

Original signé

         Jérôme DECOURS
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